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Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le fait qu'il est
parfois très difficile de connaître la jurisprudence dans tel ou tel domaine en raison de la difficulté d'accès aux
jugements ou aux arrêts qui ont été rendus dans les différents tribunaux et dans les différentes cours d'appel.
Elle souhaiterait donc qu'il lui indique s'il ne serait pas possible qu'à l'avenir, toutes les décisions de justice
rendues qui ont par nature un caractère public soient mises sur Internet ou soient l'objet d'un autre système
garantissant des conditions d'accès simples et gratuites à la jurisprudence. - Question transmise à M. le Premier
ministre.

Texte de la réponse

Le Gouvernement, qui partage la préoccupation exprimée par l'honorable parlementaire, a souhaité utiliser les
possibilités offertes par l'Internet pour faciliter l'accès à l'ensemble des données juridiques. A la différence des
textes législatifs et réglementaires, qui étaient pour l'essentiel en accès libre depuis plusieurs années, la
jurisprudence n'était consultable que sur un site spécialement conçu pour les professionnels du droit, exploité
par un concessionnaire et d'accès payant. Cette situation a été substantiellement modifiée à la suite de
l'intervention du décret du 7 août 2002, qui a donné une nouvelle organisation au service public de la diffusion
du droit. La concession a été résiliée. Textes et jurisprudence peuvent désormais être consultés à partir d'un site
unique, dénommé « legifrance » (http://www.legifrance.gouv.fr), qui est en service depuis le 16 septembre 2002.
Les consultations sont gratuites. L'usager peut choisir entre plusieurs systèmes de recherche, selon sa plus ou
moins grande familiarité des questions juridiques. En ce qui concerne la jurisprudence, le site donne accès à
l'ensemble des décisions et arrêts rendus par le Conseil constitutionnel, le Conseil d'Etat, la Cour de cassation
et le tribunal des conflits. Il comporte également une sélection des jugements et arrêts des tribunaux
administratifs et des cours administratives d'appel, ainsi qu'une sélection d'arrêts des cours d'appel de l'ordre
judiciaire, qui sera prochainement enrichie. Ces sélections sont effectuées selon des critères propres à chaque
ordre de juridiction. Cette méthode, qui consiste, d'une part, à diffuser l'intégralité des décisions rendues par les
juridictions suprêmes et, d'autre part, à laisser à chaque ordre de juridiction la responsabilité de choisir, parmi
les jugements émanant des juridictions subordonnées ceux dont l'intérêt jurisprudentiel justifie la diffusion, paraît
la mieux adaptée à une connaissance efficace de la jurisprudence. A l'inverse, une publication systématique de
la totalité des décisions de justice, outre les difficultés techniques et d'organisation qu'elle soulèverait, irait à
l'encontre de l'objet visé, l'usager n'étant plus à même de distinguer, dans la masse des jugements mis en ligne,
entre ceux qui se bornent à reprendre des précédents, ceux qui constituent des décisions d'espèce et ceux qui
doivent être regardés comme « faisant jurisprudence ».

Données clés

Auteur : Mme Marie-Jo Zimmermann
Circonscription : Moselle (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE1900
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2971


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE1900

Numéro de la question : 1900
Rubrique : Télécommunications
Ministère interrogé : justice
Ministère attributaire : Premier ministre

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 26 août 2002, page 2923
Réponse publiée le : 6 janvier 2003, page 28

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE1900

